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L a gestion RH d’une collectivité est
un réel enjeu électoral. Le maire doit
être capable de justifier ses choix 

à l’approche des élections municipales 
de 2020. 
✔ Le niveau des ratios traduit principale-
ment les choix d’organisation de la collec-
tivité. Il convient de ne pas se focaliser sur
des ratios financiers quantitatifs. En effet,
le niveau des ratios et du chapitre 012 peut
fortement varier d’une collectivité à l’autre
en fonction des choix de mode de gestion
d’un service public. Une collectivité qui af-
fecte 40% des dépenses de fonctionnement
aux dépenses de personnel peut par exem-
ple avoir recours à de nombreuses exter-
nalisations. Ainsi, elle n’est pas forcément
mieux gérée qu’une commune qui affiche
50 % des dépenses de fonctionnement en
dépenses de personnel mais qui réalise la
plupart des prestations en interne. 

En revanche, un ratio de personnel très
élevé (au-delà de 60%) vient interroger sur
la structure des dépenses de la collectivité
et la maîtrise de la masse salariale. 

✔ Il est plus pertinent de se concentrer
sur les éléments qualitatifs qui sont 
désormais présents dans le rapport
d’orientation budgétaire. Dans toute col-
lectivité de plus de 10 000 habitants, l’en-
semble des élus disposent dorénavant d’un
rapport d’orientation budgétaire qui com-
porte une dimension RH importante, de-
puis les décrets d’application de la loi
NOTRe d’août 2015. Si ce rapport déve-
loppe la structure des dépenses de fonc-
tionnement, il oblige également à présenter
une évolution prévisionnelle des dépenses
de personnel pour les années futures.
L’exécutif doit en outre détailler la compo-
sition des rémunérations. Ainsi, le type de

régime indemnitaire choisi
par la collectivité ou les
avantages en nature que les
agents perçoivent sont des
composantes qu’il est né-
cessaire d’expliciter dans le
cadre de ce rapport, en ce
qu’ils traduisent la vision
RH du maire. Enfin, un fo-
cus doit être fait sur le
temps de travail effectif de la fonction pu-
blique. L’enjeu du respect des 35 heures est
donc en principe débattu chaque année en
vertu de la réglementation, lors du débat
d’orientation budgétaire. Ces éléments tra-
duisent mieux la gestion RH de l’exécutif
que les ratios financiers. L’absence de ces
renseignements prévus par la réglementa-
tion ou une mauvaise explicitation des chif-
fres présents dans le rapport pourront être
un angle d’attaque pour les oppositions. ❚ 
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CONSEIL D’ÉTAT
Passation: l’exclusion d’un
candidat peut être justifiée
par son comportement 
Par sa décision du 24 juin 2019, le Conseil
d’État confirme que les règles de la com-
mande publique permettent aux acheteurs
d’exclure de la procédure de passation une
personne qui peut être regardée, au vu
d’éléments précis et circonstanciés, comme
ayant entrepris d’influencer la prise de dé-
cision de l’acheteur dans le cadre de la pro-
cédure de passation en cause, ainsi que
«dans le cadre d’autres procédures récentes de
la commande publique», et qui n’a pas établi,
en réponse à la demande que l’acheteur
lui a adressée à cette fin, que son profes-
sionnalisme et sa fiabilité ne peuvent plus
être mis en cause et que sa participation à
la procédure n’est pas de nature à porter
atteinte à l’égalité de traitement entre les
candidats. En l’espèce, le département des
Bouches-du-Rhône avait exclu la société
EGBTI d’une procédure de passation de
marché public au double motif que, d’une
part, une personne considérée comme le
dirigeant de fait de la société avait tenté
d’influer indûment le processus décision-
nel dans de précédentes procédures d’at-
tribution de marchés publics passés par le
département entre 2013 et mai 2016 et que,
d’autre part, la société pouvait avoir un
conflit d’intérêts vis-à-vis du département
dans la mesure où le dirigeant de fait pré-
cité était mis en examen dans une procé-

dure pénale où le département était partie
civile. Par ailleurs, le département a consi-
déré que la société n’avait pas apporté
d’éléments relatifs à d’éventuelles mesures
correctives mises en œuvre et de nature à
établir que son professionnalisme et sa fia-
bilité ne pouvaient plus être remis en cause
pour la procédure en cours. Le Conseil
d’État confirme que, dans ce contexte, le
département était fondé à exclure la société
EGBTI de la procédure litigieuse, tout en
précisant que la circonstance que le dépar-
tement s’est porté partie civile dans une
procédure pénale dans laquelle le gérant
de fait de la société EGBTI a été mise en
examen n’est pas susceptible de caracté-
riser une situation de conflit d’intérêts en-
tre le département et cette société dans le
cadre de la procédure de passation du
marché litigieux. CE, 24 juin 2019, Société
EGBTI, req. n°428866.

La jurisprudence Czabaj 
ne s’applique pas aux actions
en responsabilité
En principe, les délais de recours contre
une décision administrative ne sont pas
opposables s’ils n’ont pas été mentionnés,
ainsi que les voies de recours, dans la no-
tification de la décision (article R.421-5 du
Code de justice administrative). Pour au-
tant, il est admis, depuis la jurisprudence
dite Czabaj (CE, 13 juillet 2016, req.
n° 387763), que le requérant qui entend
contester une telle décision administrative
ne peut exercer de recours juridictionnel

au-delà d’un «délai rai-
sonnable », qui ne peut,
en règle générale, excé-
der un an à compter de
la date à laquelle il est
établi qu’il en a eu
connaissance, sauf cir-
constances particulières.
Depuis, le champ d’ap-
plication de ce principe a été étendu au
contentieux indemnitaire, fiscal, contrac-
tuel, ainsi qu’à la contestation d’une déci-
sion individuelle par voie d’exception (CE,
27 février 2019, M. B, req. n° 418950) et au
contentieux des décisions implicites de re-
jet (CE, 18 mars 2019, Monsieur A.B., req.
n°417270). Par sa décision du 17 juin der-
nier, le Conseil d’État précise que la juris-
prudence Czabaj n’a pas vocation à s’ap-
pliquer au contentieux de la responsabilité
des personnes publiques, dont l’objet n’est
pas l’annulation de la décision qui rejette
une demande préalable, mais la condam-
nation de l’administration à réparer des
préjudices subis. Dans ce type de conten-
tieux, la sécurité juridique est prise en
compte par les règles de prescription des
créances sur les personnes publiques ou,
pour la réparation des dommages corpo-
rels, par la prescription prévue à l’article
L. 1142-28 du Code de la santé publique,
lesquelles font obstacle à ce que des situa-
tions consolidées par l’effet du temps puis-
sent être remises en cause indéfiniment.
CE, 17 juin 2019, Centre hospitalier de Vichy,
req. n° 413097.
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Émeline Quintin, consultante chez CBG Territoires, insiste sur un angle méconnu de valorisation du mandat du maire.
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